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Le but de mon exposé est de montrer comment des catégories empiriques, telles que la réalité énergétique mondiale, définissable avec précision par la seule observation, peuvent servir d'outils conceptuels pour dégager des notions abstraites et les enchaîner en propositions. Il faut baser notre stratégie sur les observations réelles, sur les faits, non sur la perception des faits.

Nous avons parlé des problèmes, des défis. Mais quelle est notre réponse? Avec quelle technologie produirons nous l'électricité dans 20 ou 50 ans? Comment allons nous conduire nos voitures avec un pétrole de plus en plus cher? Est-ce que le pétrole sera un jour une source de conflit entre l'Europe et l'Asie? Ou est-ce que le terrorisme découvrira l'énergie comme une cible?

La réponse relève de la prophétie d'une cartomancienne qui lit l'avenir. Ce qui reste d'ailleurs commun à toutes les prophéties, est qu'elles étaient peut-être rassurantes, mais fausses. La prophétie n'est pas une science exacte. Elle n'est même pas une science. Sa caractéristique est la spéculation, le rêve, le mythe, le désir, bref, elle est volontariste. L'homme veut se reconnaître dans la projection d'un monde futur. Mais comme l'homme change ses opinions avec le temps et comme les faits sont imprévisibles, notre capacité pronostique reste plus que limitée. Presque toutes nos prévisions dans le passé étaient fausses. 

Nous ne pouvons donc pas prédire ce qui arrivera dans les prochaines décennies. Mais nous pouvons quand même dire ce que nous voulons. 

Que voulons nous? Les Verts veulent sortir du nucléaire. C'est aussi la décision ferme de mon propre parti, le SPD, une décision que pourtant je ne partage pas. Par contre, le Labour Party Écossais a récemment confirmé sa position pro nucléaire. Nous pouvons ainsi faire le tour de tous les partis politiques en Europe et nous découvrirons une macédoine énergétique qui ne facilite pas la prévision. 

Selon les différentes visions et convictions il y a beaucoup de scénarios. Je connais plusieurs scénarios qui permettent de sortir du nucléaire et du charbon jusqu'à 2050 dans nos pays industriels tout en diminuant les émissions de CO2 par 50%. Par contre, il y a les scénarios dits „business as usual“ qui nous donnent une image contraire. Ou est la vérité?

Tant que les scénarios ne violent pas les lois de la physique ils sont théoriquement tous possibles. Mais il ne faut pas oublier que chaque scénario a un coût et en général les coûts ne sont pas pris en considération. Les coûts, le comportement réel des gens, mais aussi les facteurs externes sur lesquels nous n'avons aucune influence limitent notre marge de manoeuvre – et la praticabilité des scénarios. Ce qui fait que les scénarios ne se réalisent que rarement.

En plus, l'opinion publique change avec le temps. Ce qui était une vérité incontournable il y a vingt ans ne l'est plus aujourd'hui. Dans un référendum après l'accident de Three Miles Island les Suédois votaient en majorité contre le nucléaire. Aujourd'hui ils semblent plutôt favoriser cette technologie. Dans presque tous les pays démocratiques nous observons le même phénomène: le nucléaire reprend son ascendance. Directement après Three Miles Island et Chernobyl c'était l'inverse.

La raison est simple. Les données ont changé. La réalité d'aujourd'hui n'est plus celle d'il y a dix ou vingt ans. L'exception est peut-être l'Allemagne. Nous restons le pays de Friedrich Wilhelm Hegel, pour qui l'idée est l'absolu. La réalité n'est que la déduction de l'idée. Si la réalité n'est pas conforme avec l'idée, tant pis pour la réalité. Nous regardons les faits avec les lunettes de notre fantaisie, ce qui est parfois amusant et même productif, parce que cette façon de vivre anime beaucoup la fantaisie, mais dans sa forme abstraite et appliquée à l'énergie cette phrase nous paraît plus philosophique que praticable. 

Malgré la reprise du nucléaire, il n'est pas aimé partout. Selon les sondages dans nombreux –  non, dans tous les pays – les Européens, s'ils avaient le choix, préféreraient les énergies renouvelables. Le solaire a le vent en poupe. On allume les maisons avec l'électricité produite dans une centrale nucléaire ou thermique, mais on rêve du solaire !  J'ai pourtant l'impression que cette schizophrénie arrive à sa fin.

Malgré cette dernière constatation un peu rassurante, le nucléaire nous divise. Heureusement nous avons aussi des point communs. Nous sommes largement d'accord sur l'éfficacité énergétique, nous promouvons les énergies renouvelables. Nous sommes aussi largement d'accord sur la politique climatique. Il faut réduire les émissions des gaz à effet de serre. Les Européens s'identifient avec le Protocole de Kyoto et critiquent les Américains pour ne pas l'avoir ratifié. 

Bref, il existe en Europe un consensus sur beaucoup d'élements en politique énergétique, mais le nucléaire nous divise. Mais il nous divise de moins en moins. 

Et les opinions changent comme les prix du pétrole ou de gaz. Sur cette base, nous devons construire une politique énergétique commune. 

Comme les opinions changent comme le vent, il vaut mieux regarder les faits et oublier pour le moment les conseils de Hegel. 

Où sommes nous ? Quelle est la réalité ?

En quelques mots: notre dépendance énergétique augmente irréversiblement, notre facture énergétique augmente aussi, mais ce qui est le plus dangereux, nous perdons notre marge de manoeuvre, en d'autres termes, notre souveraineté. Nous avons lancé des programmes ambitieux comme le développement des énergies renouvelables, les économies d'énergie, nous avons créé des directives techniques pour rendre nos réfrigérateurs, nos lampes, nos voitures plus économes en énergie, mais nous sommes loin de notre objectif. Pour réduire les émissions des gaz à effet de serre nous nous sommes mis d'accord sur des quotas de CO2, nous avons créé le commerce des droits d'émission, mais en réalité nous sommes loin de l'objectif de réduire les émissions de 8% dans une période de vingt ans comme le veut le protocole de Kyoto. We are not on track – comme disent les anglais. La réalité n'est pas conforme avec nos scénarios.

Il est également regrettable de constater que le marché unique de l'énergie se heurte aux intérêts nationaux. La stratégie commune est limitée par les jalousies nationales. L'Europe ne parle guère avec une seule voix. Bref, entre nos objectifs et la réalité, il y a un gouffre. 

Ma première thèse est donc celle-ci : nous devons mettre en phase nos déclarations trop volontaristes avec les faits. Il est parfois utile de regarder plutôt les faits que les scénarios.

Ma deuxième thèse pourrait se résumer comme suit: l'Europe doit parler avec une seule voix quand elle parle avec un pays tiers. Nous ne sommes forts que quand nous sommes unis. Souvenons-nous des trois mousquetaires du roman de Dumas et de leur devise „un pour tous et tous pour un“. 

Et ma troisième thèse est: l'Europe doit créer un véritable espace commun de l'énergie, un marché commun de l'énergie qui inclut aussi les énergies renouvelables. Il faut une véritable concurrence et non pas des nouveaux monopoles. Il nous faut un véritable réseau européen. Un espace commun requiert aussi que les éoliennes soient construites là ou le vent souffle, les panneaux photovoltaïques là ou il y a du soleil, non ou flotte notre drapeau national. 

Nous n'arriverons à ce but qu'en développant une opinion publique commune. La façon dont nous maîtrisons l'énergie devrait devenir une partie de notre identité européenne. Nous devons travailler pour vaincre notre division psychologique. 

Pour arriver à une opinion politique commune, à une conception commune, il serait utile de réfléchir d'abord sur les défis: la dépendance énergétique, la politique climatique, les coûts.  Le fil rouge est: consommer plus intelligemment, c'est-à-dire moins, et favoriser les technologies qui émettent peu ou pas de CO2. Il faut dématérialiser notre économie. Si nous avions besoin d'une vision je conseillerais que le matériel doit être remplacé par le savoir.

Comme chaque technologie connaît des risques il faut diminuer les risques. Et il faut réfléchir sur une hiérarchie des risques. Pour moi le plus grand danger est le réchauffement de la terre parce qu'il est pratiquement irréversible. 

La deuxième raison pour réduire les émissions de CO2 est la salification des mers. Plus le CO2 se concentre dans l'atmosphère, plus il se dissout dans les océans. Le pH des océans diminue. L'océan se salsifie. En d'autres mots, nous planifions le collapse écologique des océans. C'est une raison de plus pour réduire impérativement les émissions de CO2.

Traduit en réalité technologique et basé sur notre actuel savoir les réponses me paraissent claires. Il nous faut

· une meilleure éfficacité énergétique

· la diversification de nos ressources énergétiques

· un véritable réseau européen qui inclue les pays voisins de l'Union Européenne comme l'Afrique du Nord et la Russie

· le charbon propre, c'est à dire la captation et la séquestration du CO2
· les énergies renouvelables

· la fission et un jour la fusion nucléaire

Etant donné la demande croissante en énergie dans le monde et l'inertie de notre système climatique, il faut agir vite. Mon conseil serait de ne pas renoncer à aucune des possibilités. Une bonne diversification des risques demande l'utilisation de toutes les possibilités.

Il faut aussi améliorer les services, par exemple le „energy contracting“. Le service consiste à rendre l'utilisation énergétique plus efficace. On ne vend pas de l'énergie, on vend une procédure, une technologie qui épargne l'énergie. Pour les PME (petites et moyennes entreprises) c'est une grande chance. Ces entreprises méritent un encouragement. 

Plus on économise de l'énergie, moins on vend de l'électricité et du gaz. Les grandes entreprises peuvent y voir une concurrence, voire menace. Mais il y a aussi un avantage pour les grandes entreprises. Elles doivent construire moins de centrales thermiques ou nucléaires. Il pourrait s'avérer que les services soient parfois plus rentables que la production d'électricité ou la vente de gaz.

Le secteur du transport constitue un très grand problème. La consommation en pétrole augmente en apparence irrésistiblement. Il faut donc sortir des sentiers battus. Mais dans le transport le pétrole est difficilement remplaçable. En réalité il n'y a que deux possibilités: les biocarburants de la deuxième génération et un carburant synthétisé sur la base du gaz naturel. En vingt ou trente ans, un tiers de nos carburants pourrait encore venir du pétrole, un autre tiers des biocarburants, un troisième tiers du gaz naturel. Mais nous ne pouvons pas utiliser le gaz naturel comme carburant et en même temps comme source d'électricité. Notre dépendance énergétique prendrait des dimensions dangereuses. C'est pourquoi il faut remplacer le gaz par l'uranium dans la production de l'électricité. 

Entre parenthèse, c'est exactement la stratégie russe. Les Russes envisagent à construire 20 nouvelles centrales nucléaires pour substituer le gaz naturel. Ce gaz sera après vendu à l'ouest avec beaucoup de profit. Si les Allemands maintiennent leur volonté de fermer leurs centrales nucléaires, ils seraient acheteurs de ce gaz pour en produire de l'électricité. Par conséquent les Russes construisent des centrales pour sortir du gaz et les allemands sortent du nucléaire pour entrer dans le gaz. Où est la rationalité? Où est le gain en sûreté? 

Non seulement pour réduire les émissions des gaz à effet de serre nous devons utiliser toutes les technologies disponibles. Y compris l'énergie nucléaire. Bien entendu, aucune loi naturelle n'interdit la sortie du nucléaire. Mais nos difficultés de l'approvisionnement augmentent dans la mesure que nous évitons le nucléaire. L'énergie nucléaire est utile, parce qu'elle garantit un approvisionnement stable en électricité. Si ce n'était pas vrai, de nombreux états ne construiraient pas de nouvelles centrales. Le monde ne sort pas du nucléaire, il y entre. Cette tendance est favorisé par les résultats de la recherche et le développement qui ont contribués à améliorer encore la sûreté et par conséquent la confiance. 

Au cours des dernières décennies, le spectre des possibilités à été élargi par l'utilisation de l'énergie solaire. Il est même possible que les futures générations en profitent pour une grande partie de leur approvisionnement énergétique. Nous sommes dans l'attente de nouvelles découvertes dans la biotechnologie, des nanotechnologies, etc. Mais les énergies renouvelables promettent un maximum d'efficacité si l'on les construit là où les conditions naturelles sont optimales. Non où flotte le drapeau du pays qui les subventionne. L'Europe devrait adapter son système de subvention à cette vérité simple et créer un espace commun pour les énergies renouvelables. Il est facile de voir que le photovoltaïque déploie son plein essor au sud et pas au nord de l'Europe, les éoliennes là ou le vent souffle et les biotechnologies là ou il y a de la biomasse bon marché. 

L'approvisionnement énergétique est une affaire globale. La croissante interdépendance rend un retour à la politique nationale pratiquement impossible. Mais nous pouvons diminuer la dépendance des importations par une diversification optimale de nos ressources et par une utilisation intélligente de l'énergie. Enfin, l'Union Européenne doit mener une politique extérieure active, surtout pour gagner des alliés pour une politique climatique globale. Comme l'Europe n'émet que 14% des gaz à effet de serre, nous avons besoin des autres pays comme les USA, la Chine, l'Inde, etc., pour réduire les émissions partout dans le monde. Une coopération globale est donc dans notre intérêt à tous. Les meilleurs instruments pour atteindre cet objectif sont la coopération en matière de recherche et le commerce des droit d'émission de CO2.

Quelles que soient les réponses, chacune a un coût et présente un avantage. Dans toute bonne démocratie, il faut que les citoyennes et les citoyens soient bien informés des deux. Au bout du compte, c'est à elles et à eux de prendre une décision. Mais notre devoir est de les informer et de leur donner des orientations. Et de semer de la confiance. Aucune technologie ne peut survivre sans confiance.


